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À

Monsieur Moetai BROTHERSON 
Président de la Polynésie française

Objet : Position officielle du gouvernement de la Polynésie française concernant le renouvellement de la
concession de service public de l'électricité sur la zone Tahiti Nord, confiée à la société EDT-Engie, 
dont l'échéance contractuelle est fixée au 30 septembre 2030.

Monsieur le Président,

La distribution et la fourniture d'électricité sur la zone Tahiti Nord sont assurées par la société 
Electricité, de Tahiti (EDT), filiale du groupe Engie, dans le cadre d'une délégation de service public 
instituée par la convention n° 60/10, conclue entre le Pays et ladite société modifiée à 19 reprises par voie 
d’avenants.

Cette convention délégante, qui porte sur un service public essentiel relevant de la compétence 
propre de la Polynésie française, arrive à son terme contractuel le 30 septembre 2030.

Dans la perspective de cette échéance, les services administratifs du Pays - Direction de la 
Production d'Énergie (DPE) et le Ministère de tutelle - ont commandé un rapport d'expertise juridique, 
technique et financier au cabinet Klopfer Scban Occclia.

Ce rapport volumineux, rendu en début d'année 2026, constitue à ce jour la pièce maîtresse de 
l'analyse prospective du Pays sur l'avenir de la concession, voire sur tout ou partie du secteur électrique 
de Tahiti et ses îles.

L'énergie électrique constitue un service public vital pour les populations, les entreprises et les 
institutions de Tahiti.

La question de la reconduction ou non de la délégation au bénéfice d'EDT-Engie, ou de son 
organisation alternative - reprise en régie, création d'une société d'économie mixte, mise en concurrence 
- engage l'avenir énergétique, économique et institutionnel de la collectivité pour plusieurs décennies.

L'Assemblée de la Polynésie française, en tant qu'institution délibérante et de contrôle de l'action 
gouvernementale, est en droit d'être pleinement informée des orientations que le gouvernement entend 
retenir, ainsi que des éléments d'expertise sur lesquels il fonde son analyse.
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Le rapport Klopfer Seban Occelia, commandé et financé par le Pays, constitue un document 
administratif dont la communication à l'Assemblée, institution constitutionnelle de la Polynésie française, 
paraît pleinement justifiée au regard des principes de transparence et de bonne gouvernance, et ce d'autant 
plus que la Commission législative du logement et de l'énergie exerce une compétence directe sur les 
questions énergétiques.

De même, le Rapport du délégataire - document que la société EDT-Engie est 
conventionnellement tenue de produire annuellement à l'attention de l’autorité concédante - est un 
instrument de contrôle incontournable. Sa version 2025 revêt une importance particulière au moment où 
le Pays doit arrêter sa position sur l'avenir de la concession et n’est toujours pas disponible.

Il ressort toutefois du rapport dans sa version 2024 que l’avenant n°20 de la convention de 
concession n°60/10 du 27 septembre 1960, instituant notamment le «fonds de travaux» comme 
mécanisme de protection en faveur du Pays pour les sommes non-consommées revenant au concédant, 
n’aurait toujours pas été signé.

Ma question est donc la suivante :

Quelle est la position claire et officielle du gouvernement de la Polynésie française quant au 
renouvellement — ou à la non-reconduction — de la concession de service public de l'électricité sur la 
zone Tahiti Nord, confiée à la société EDT-Engie, dont l'échéance contractuelle est fixée au 30 septembre 
2030 ? Le Pays a-t-il signé l’avenant 20 à la convention de concession ?

Et, le gouvernement est-il disposé à transmettre à l'Assemblée de la Polynésie française, par 
l'intermédiaire de son secrétariat général, le fameux rapport Klopfer Seban Occelia dans son intégralité, 
afin que la Commission législative du logement et de l'énergie de notre Assemblée puisse exercer 
pleinement ses attributions de contrôle et d'évaluation ?

Je vous remercie pour votre réponse,

Jeanne VAIANUI
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